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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Si vous aviez acheté un bien sur internet et que celui-ci tardait à être 

livré ou bien, si l’ayant acheté vous regrettiez immédiatement cet achat 

impulsif, à quel moment préféreriez-vous pouvoir exercer votre droit à 

rétractation ? Dès que possible, ou seulement à la livraison du bien ?  

Longtemps, la solution de notre droit a été celle du sens commun : il 

fallait pouvoir exercer ce droit à rétractation le plus tôt possible. Ceci 

évitait de laisser se poursuivre une relation contractuelle dont on souhaitait 

se retirer et dispensait des coûts de réexpédition rendus nécessaires, une 

fois le bien livré, pour le renvoyer à son expéditeur.  

C’est pourtant cette solution de bon sens que l’article 210 de la 

loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 

chances économiques a remis en cause. 

Bien qu’alertés par la commission spéciale du Sénat, chargée de 

rapporter ce texte, le Gouvernement puis les députés ont choisi d’interdire 

aux consommateurs de se rétracter de la vente avant que le bien leur ait été 

livré, leur imposant d’attendre de tenir le produit dans leurs mains pour 

signifier au vendeur qu’ils n’en veulent pas. Les coûts et les tracas de la 

réexpédition sont alors susceptibles de décourager l’acheteur de se rétracter 

de la vente. Cette dernière est ainsi un peu forcée.   

Ce recul des droits du consommateur a été dénoncé par les acteurs de 

la protection des consommateurs. 

L’article unique de la présente proposition de loi vise à rétablir l’état 

du droit antérieur, plus favorable au consommateur. 
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Article unique 

La seconde phrase du 2° de l’article L. 221-18 du code de la 

consommation est ainsi rédigée :  

« Le consommateur peut exercer son droit de rétractation à compter de 

la conclusion du contrat. » 
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